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Unions internationales 
^J 

Arrangement de La Haye Arrangement de Nice 

Ratification de l'Acte de La Haye (1960) 

MONACO 

Selon l'information reçue par le Directeur général 
de l'OMPI du Gouvernement des Pays-Bas, le Gou- 
vernement de Monaco a déposé le 13 octobre 1981 
son instrument de ratification de l'Acte de La Haye 
du 28 novembre 1960 de l'Arrangement de La Haye 
concernant le dépôt international des dessins et 
modèles industriels du 6 novembre 1925. 

La date d'entrée en vigueur dudit Acte de La Haye 
(1960) sera notifiée lorsque le nombre requis de rati- 
fications ou d'adhésions aura été atteint. 

Notification La Haye N°  17, du 18 novembre 1982. 

Ratification de l'Acte de Genève (1977) 

ITALIE 

Le Gouvernement de l'Italie a déposé le 18 no- 
vembre 1982 son instrument de ratification de l'Acte 
de Genève du 13 mai 1977 de l'Arrangement de Nice 
concernant la classification internationale des produits 
et des services aux fins de l'enregistrement des marques 
du 15 juin 1957, tel que revisé à Stockholm le 14 juillet 
1967. 

L'Acte de Genève (1977) dudit Arrangement 
entrera en vigueur à l'égard de l'Italie le 19 février 1983. 

Notification Nice N°  57, du 19 novembre 1982. 

Association internationale poor la promotion 
de l'enseignement et de la recherche 
en propriété intellectuelle (ATRIP) 

Assemblée (deuxième session) 
et réunion annuelle 

(Genève, 20 et 21 septembre 1982) 

NOTE* 

La réunion annuelle de l'Association internatio- 
nale pour la promotion de l'enseignement et de la 
recherche en propriété intellectuelle (ATRIP) et la 
deuxième session1 de son Assemblée ont eu lieu à 
Genève, au siège de l'OMPI, en septembre 1982. 
L'OMPI a assuré les services de conférence et fourni 

* Etablie par le Bureau international de l'OMPI. 
1 La note relative à la première session de l'Assemblée a été 

publiée dans La Propriété industrielle, 1981, p. 279. 

un appui financier en prenant notamment en charge 
les frais de voyage de certains membres des pays en 
développement. Soixante-deux professeurs et cher- 
cheurs (dont trois fonctionnaires de l'OMPI) membres 
de l'ATRIP, de 20 pays, ont participé à la réunion. 
L'OMPI était représentée en qualité d'observateur 
par M. Roger Harben, Directeur, Division de l'infor- 
mation. 

L'Assemblée de l'ATRIP a pris note, en les approu- 
vant, des rapports d'activité et des comptes de l'Asso- 
ciation et a marqué sa satisfaction devant l'accroisse- 
ment du nombre des membres qui, de 69 en juillet 1981, 
est passé à 187 (de 39 pays dont 17 pays en dévelop- 
pement) en septembre 1982. L'Assemblée a aussi 
approuvé les propositions du Comité exécutif concer- 
nant le programme d'activités et le budget pour 1983. 
Ces propositions concernent, entre autres, l'élabora- 
tion d'une résolution sur le rôle de l'enseignement et 
de la recherche en propriété intellectuelle et la création 
de commissions de travail sur l'échange de professeurs, 
les programmes de bourses et d'orientation et les 
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problèmes de la protection et de l'exploitation des 
résultats de la recherche universitaire. 

Dans le cadre de séances de travail et de groupes 
d'étude, sous la présidence de différents membres, la 
réunion a examiné l'évolution récente et les perspectives 
de l'enseignement du droit de la propriété intellectuelle 
dans les pays en développement et a entendu des rap- 

ports concernant l'influence de l'enseignement et de la 
recherche sur l'évolution du droit de la propriété 
intellectuelle et l'évolution récente dans certains 
domaines, notamment ceux des brevets, du transfert 
des techniques, du droit d'auteur et des droits voisins. 

Le Comité exécutif a convenu que la réunion 
annuelle de 1983 aurait lieu à Munich. 

Programme permanent de l'OMPI concer- 
nant la coopération pour le développement 

en rapport avec la propriété industrielle 

Comité permanent 

Huitième session 
(Genève, 27-30 septembre 1982) 

NOTE* 

Le Comité permanent de l'OMPI chargé de la 
coopération pour le développement en rapport avec 
la propriété industrielle a tenu sa huitième session à 
Genève du 27 au 30 septembre 1982. Cinquante-sept 
Etats membres du Comité, dix Etats non membres, 
quatre organisations intergouvernementales et huit 
organisations internationales non gouvernementales 
étaient représentés. La liste des participants suit la 
présente note. 

Le Comité permanent comprend tous les Etats 
membres de l'OMPI qui ont informé le Directeur 
général de leur désir de devenir membres. La Grèce 
et la Somalie sont devenues membres en août 1982 
et l'Argentine, les Philippines et l'Uruguay en sep- 
tembre 1982, ce qui porte à 75 le total des membres 
de ce Comité. 

Conformément aux dispositions spéciales prévues 
dans le budget approuvé de l'OMPI, l'OMPI a pris 
en charge les frais de voyage et de séjour d'un délégué 
de chacun des pays représentés à la session qui sont 
membres du Comité permanent et qui sont classés 
parmi les moins avancés des pays en développement. 

Le Comité permanent a passé en revue les activités 
menées depuis sa dernière session1 et les projets 
concernant la poursuite des activités en cours et les 
nouvelles activités à entreprendre à l'avenir, sur la 
base des rubriques pertinentes du programme et bud- 
get approuvé par les Organes directeurs de l'OMPI 
pour les années 1982 et 1983. 

Prenant en considération les observations et sug- 
gestions de plusieurs délégations, le Comité permanent 
a pris note avec satisfaction des activités de coopéra- 
tion pour le développement poursuivies par l'OMPI 
en ce qui concerne la formation ainsi que la création 
ou le renforcement des structures législatives et admi- 
nistratives. Il a décidé d'attirer l'attention des Organes 
directeurs de l'OMPI sur le décalage entre les besoins 
du programme de coopération pour le développement 
dans le domaine de la propriété industrielle et les 
ressources et a prié le Directeur général de proposer 
des mesures susceptibles de diminuer ce décalage 
quand il préparera le projet de budget, de façon à 
permettre à l'OMPI de répondre de manière appro- 
priée et avec la souplesse nécessaire aux besoins des 
pays en développement dans ce domaine. En outre, 
le Comité permanent a estimé que l'OMPI avait un 
rôle de centralisation et de coordination à jouer dans 
la mise en œuvre des diverses ressources disponibles 
pour la coopération internationale pour le dévelop- 
pement en matière de propriété industrielle. Il a prié 
le Directeur général d'étudier, à la lumière de ses 
incidences administratives et budgétaires, la possi- 
bilité de réunir le Comité permanent chaque année. 

Le Comité permanent a noté avec satisfaction, 
compte tenu des observations et suggestions formulées, 
les activités et les projets d'action future de l'OMPI 
tendant à favoriser Y utilisation effective du système de 

* Etablie par le Bureau international. 
1 La note relative à la septième session du Comité perma- 

nent a été publiée dans La Propriété industrielle, 1980, p. 180. 
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la propriété industrielle par les pays en développement 
dans la perspective de leur développement économique 
et social, y compris en ce qui concerne les marques, 
les activités de propriété industrielle des entreprises des 
pays en développement, la profession d'avocat et d'agent 
de propriété industrielle et l'accès à l'information 
technique contenue dans les documents de brevets, 
ainsi que les activités et les projets d'action future de 
l'OMPI en faveur de la promotion de Xactivité inven- 
tive et innovatrice technique et de la coopération entre 
pays en développement. S'agissant du programme de 
l'OMPI visant à faciliter l'accès des pays en dévelop- 
pement à l'information technique contenue dans les 
documents de brevets, le Comité permanent a pris 
note de l'intention du Directeur général de s'efforcer 
de trouver des solutions qui permettent de réaménager 
ce programme et d'en définir l'orientation au sein 
d'une tribune dont la composition reflète pleinement 
l'importance du programme et son utilité pour les 
pays en développement. 

Le Comité permanent a également approuvé la 
procédure proposée par le Bureau international 
concernant les mesures à prendre pour l'instauration 
d'un Système de coopération internationale pour 
l'examen des inventions (ICSEI). Plusieurs délégations 
se sont déclarées prêtes à collaborer à ce système ou à 
participer aux travaux préparatoires à sa mise en 
place. 

Enfin, le Comité permanent a pris acte avec satis- 
faction des efforts déployés par le Bureau international 
pour renforcer sa planification à moyen terme des 
activités de coopération pour le développement afin 
d'assurer la cohérence, la continuité et la qualité du 
programme et a décidé que la planification à moyen 
terme devait être inscrite à l'ordre du jour de chacune 
de ses prochaines sessions. 

LISTE DES PARTICIPANTS** 

I. Etats 

J. H. Williamson. France2: J.-C. Combaldieu; A. Chapard. 
Gabon2: T. Moussounda. Ghana2: A. A. Cato; J. McCarthy. 
Grèce2: P. Apostolides. Guinée2: F. Bangoura. Guinée äqua- 
toriale: S. Obama Ndongo; C. Ochaa Mve Bengobesama. 
Haute-Volta 2 : M. B. Bado. Hongrie2: P. Varkonyi. Inde2: 
L. Puri. Indonésie2: R. Tanzil. Japon3: S. Ono. Kenya2: 
J. N. King'Arui. Madagascar: O. M. Raveloson. Malawi2: 
M. M. Takomana. Maroc2: O. Hilale. Mexique2: F. J. Cruz 
Gonzalez; A. Arce. Niger 2: I. Foukori. Norvège 2: T. Hansen. 
Ouganda 2: A. G. Mugarura Ndagije. Pakistan 2: S. Bashir. 
Pays-Bas 2: W. Neervoort. Pérou 2: A. Thornberry. Philippines 2: 
H. J. Brillantes; E. A. Manalo; F. A. Adriano. Portugal2: 
R. Serrâo. Qatar: M. S. Al-Kuwari; A. Abbass. République de 
Corée 2: S. P. Cha; S.-H. Kim; J.-W. Kee. République démocra- 
tique allemande2: H.-W. Mattern. République populaire démo- 
cratique de Corée2: C. H. Kim; J. N. Choi. Royaume-Uni2: 
P. L. Eggington. Rwanda: T. Uzabakiliho. Sénégal2: I. Sy; 
A. M. Dieng. Soudan2: A. M. O. Yassin. Sri Lanka: A. T. 
Jayakoddy. Suède2: T. Halen; P. Lindh; E. Nyren. Suisse2: 
R. Kämpf; J.-M. Souche. Tchécoslovaquie2: M. Slamova. 
Tunisie2: S. Ben Hamida Ben Yahia. Turquie2: A. Yalgin. 
Union soviétique 2: V. Zubarev; A. Ruban. Uruguay 2: C. Fer- 
nandez Ballesteros; G. Gonzalez. Yémen 2: A. Y. Al-Modwahi. 
Zaïre 2: E. Esaki Kabeya; L. Elebe. 

II. Organisations des Nations Unies 

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD): 
E. Bonev. 

III. Autres organisations intergouvernementales 

Communauté économique des pays des grands lacs (CEPGL): 
W. Ndagijimana. Organisation africaine de la propriété intellec- 
tuelle (OAPI): P. A. Thiam. Organisation européenne des 
brevets (OEB): J. C. A. Staehelin; J.-F. Mézières. 

IV. Organisations internationales non gouvernementales 

Association Benelux des conseils en marques et modèles (BMM) : 
R. H. van Dijk. Centre d'études internationales de la propriété 
industrielle (CEIPI): F. Savignon. Fédération internationale des 
associations des inventeurs (IFIA): E. Nyren. Fédération inter- 
nationale des conseils en propriété industrielle (FICPI): K. 
Raffnsae. Fédération internationale de documentation (FID): 
F. Schweikhardt. Licensing Executives Society (LES): D. C. 
Maday; G. Modiano. Union des industries de la Communauté 
européenne (UNICE): C. Wickham. 

Algérie 2: B. Ould-Rouis; B. Saci; M. Mati. Allemagne (Répu- 
blique fédérale d') 2: W. Weiss. Argentine 2: F. Jiménez Dävila. 
Australie2: P. A. Smith. Autriche2: J. Fichte. Bénin2: N. 
Akambi. Brésil 2: A. G. de Alencar; G. R. Coaracy; E. Cordeiro. 
Bulgarie2: I. Kotzev. Burundi: B. Seburyamo. Cameroun2: 
W. Eyambe Eyambe. Canada2: J. H. A. Gariépy. Chili2: 
J. Berguno; R. Plaza; P. Barros. Chine: Shen Yaozeng; Kung 
Hsi. Chypre: T. Christodoulides. Colombie 2: T. Ivars; L. F. 
Paredes. Congo2: D. J. Samba. Côte d'Ivoire2: K. F. Ekra; 
M. N'da Komenan. Egypte2: M. Daghash. El Salvador2: 
J. L. Lovo-Castelar; C. A. Barahona Rivas. Espagne2: J. M. 
del Corral Perales. Etats-Unis d'Amérique 2: S. D. Schlosser; 

** La liste contenant les titres et qualités des participants 
peut être obtenue du Bureau international. 

2 Etat membre du Comité permanent de l'OMPI chargé de 
la coopération pour le développement en rapport avec la pro- 
priété industrielle. 

V. Bureau 

Président : C. Fernandez Ballesteros (Uruguay). Vice-présidents : 
J.-C. Combaldieu (France); V. Zubarev (Union soviétique). 
Secrétaire : I. Thiam (OMPI). 

VI. Bureau international de l'OMPI 

A. Bogsch (Directeur général); M. Porzio (Vice-directeur 
général) ; L. Baeumer (Directeur, Division de la propriété indus- 
trielle) ; P. Claus (Directeur, Division des classifications et de 
l'information en matière de brevets) ; I. Thiam (Directeur, 
Division des relations extérieures) ; E. Pareja (Chef de la Division 
de la coopération pour le développement) ; B. Machado (Admi- 
nistrateur principal, Relations extérieures et coopération pour le 
développement). 



378 

Les inventions dans les Universités suisses 

F. DESSEMONTET * 

* Professeur aux Facultés de droit de Lausanne et Fribourg. 
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La protection par brevets 
dans le domaine du génie génétique 

A. HÜNI et V. BUSS * 

* Respectivement, Directeur adjoint/Chef du département 
des brevets, et membre du département des brevets, CIBA- 
GEIGY S.A., Bâle. La présente étude a été remise aux fins de 
publication en janvier 1982 et analyse la situation juridique 
jusqu'à cette date. 
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Nouvelles diverse! 

BANGLADESH 

« Controller of Patents and Designs » 
Nous apprenons que M.  Mahfuzur Rahman Khan a été 

nommé Controller of Patents and Designs. 

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINEE 

« Registrar of Trade Marks » 
Nous apprenons que M. Alan Bryan a été nommé Registrar 

of Trade Marks. 
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Bibliographie 

Codice délia propriété industriale e del diritto  d'autore,  de 
Mario Fabiani. A. Giuffrè, Milan, 1982. — 1.093 pages. 

Cette nouvelle publication, préparée par le Professeur 
M. Fabiani, vient enrichir la documentation existant sur la 
propriété intellectuelle en Italie. Il s'agit de la mise à jour 
d'une collection de textes législatifs et conventionnels, qui 
s'est avérée nécessaire par suite de nombreuses innovations 
survenues en la matière au cours de la dernière décennie, notam- 
ment sur le plan international. 

L'ouvrage est divisé en trois parties. La première contient 
les lois et règlements applicables dans les domaines du droit 
d'auteur et de la propriété industrielle. La deuxième est consa- 
crée aux conventions et accords conclus dans le cadre européen, 
et plus spécialement dans celui des Communautés européennes. 
Dans la troisième partie, le lecteur trouvera les textes d'autres 
conventions internationales multilatérales. 

Les textes des conventions internationales, parmi lesquels 
ceux de la Convention instituant l'OMPI et des conventions 
administrées par celle-ci, sont pour la plupart reproduits en 
langue française. Un index alphabétique facilite la consultation 
de cette collection. 

MS 

The EEC and Intellectual Property, de D. Guy and G. I. F. Leigh. 
Sweet & Maxwell, Londres, 1981. — 375 pages. 

Comme les auteurs l'indiquent dans leur préface, ils ont 
voulu, en écrivant ce livre, analyser dans quelle mesure le droit 
de la CEE a une incidence sur l'exercice traditionnel des droits 
nationaux de propriété intellectuelle. Ce faisant, ils ont mis en 
évidence ce qu'ils considèrent comme le fil conducteur de la 
quasi-totalité des jugements de la Cour de justice et des décisions 
de la Commission concernant la propriété intellectuelle. Ce fil 
conducteur est la distinction faite entre l'existence de la pro- 
priété intellectuelle, sur laquelle le droit communautaire n'a pas 
d'incidence, et l'exercice des droits de propriété intellectuelle, 
qui subit l'influence des dispositions du Traité de Rome rela- 
tives à la concurrence et à la libre circulation des marchandises. 

Le livre traite successivement de diverses questions impor- 
tantes : la titularité du droit, la cession de licences et l'aliénation 
de la propriété intellectuelle, et la distinction faite par les auteurs 
entre l'existence des droits de propriété intellectuelle et leur 
exercice est abondamment démontrée dans chaque cas. En 
outre, les effets réels ou possibles du brevet européen, du brevet 
communautaire et de la marque communautaire sur les droits 
nationaux de propriété intellectuelle font l'objet d'une analyse 
de qualité. 

JE 

Les procédures de la coopération financière et technique dans le 
cadre de la deuxième Convention de Lomé, de Riccardo 
Lala. Giappichelli, Turin, 1981. — 242 pages. 

On a souvent l'impression que l'expansion récente du 
droit international économique a lieu d'une manière par trop 
anarchique et qu'une certaine tendance existe à faire rentrer 
dans cette branche de la science juridique des systèmes de 
règles de droit de nature très variée, ayant peut-être pour seul 
aspect commun le fait d'être de définition assez laborieuse. 
Cela n'est pas le cas du droit international du développement, 
dont la connexité naturelle avec le droit international écono- 
mique est tout à fait évidente. 

A l'intérieur même du droit international du développe- 
ment, une branche importante est constituée par l'ensemble des 
dispositions concernant l'aide au développement de la Com- 
munauté économique européenne.  C'est  précisément  à cette 

matière, si peu étudiée jusqu'à présent (du moins du point de 
vue systématique) par la science juridique, que l'ouvrage de 
M. Lala est dédié. Il s'agit donc d'abord d'un effort visant à 
préciser la position de cette matière par rapport, d'une part, 
au droit communautaire. Deuxièmement, le livre en question 
constitue une tentative de décrire d'une manière systématique 
le « cycle vital » des projets financés par la Communauté, 
regroupant une série de phénomènes dont il est rare qu'on 
s'occupe partant d'une vision unitaire des procédures de pro- 
grammation, du processus décisionnel au niveau interétatique 
auprès des deux « comités de gestion », de la conclusion d'actes 
contractuels destinés à régir les financements ainsi octroyés, 
enfin, des diverses formes de contrôle. 

Il faut ajouter que cette matière traverse aujourd'hui dans 
son ensemble une période de grande transformation, au cours 
de laquelle plusieurs aspects du système ont été mis en discussion. 
Nous pouvons mentionner à ce propos l'élargissement progressif, 
du point de vue territorial, du système d'aide communautaire. 

L'intérêt pour cette matière va en réalité bien au-delà de 
l'importance des enjeux économiques en présence. En effet, 
ce qui est plus stimulant, du point de vue du juriste, est, peut- 
être, l'aspect « méthode » : il s'agit d'une démonstration presque 
exemplaire de la possibilité, offerte au juriste spécialisé en ma- 
tière économique, d'interpréter des problèmes de ce type avec une 
approche à la fois juridique et économique, qui seule permet 
d'appréhender dans son ensemble la réalité de ces phénomènes 
complexes. 

Finalement, l'ouvrage de M. Lala a le mérite de pouvoir 
susciter l'intérêt des milieux les plus différents. Sans aucun doute, 
les lecteurs les plus concernés de cette étude seront les spécia- 
listes de l'aide communautaire au développement; mais elle 
pourra stimuler des réflexions d'une grande actualité même de 
la part de lecteurs d'une orientation différente. 

F. BENUSSI 
OEB 

Australian Trade Mark Law and Practice, de D. R. Shanahan. 
The Law Book Company Limited, Sydney, 1982. — 522 pages. 

Tous ceux qui cherchent une étude complète ou simplement 
la réponse à une question particulière sur le droit et la pratique 
des marques en Australie trouveront dans cet ouvrage pratique, 
complet et bien documenté un outil de référence secondaire 
excellent. 

Après une brève introduction théorique et historique, 
l'auteur entreprend avec une précision et une clarté toutes 
juridiques de décrire le système australien des marques. Bien 
qu'il mette évidemment l'accent sur la titularité du droit, son 
enregistrement, sa protection et la concession de licences de 
marques sous l'empire de la Loi de 1955 sur les marques, il exa- 
mine aussi de façon complète d'autres questions juridiques 
concernant des concepts de common law, comme le passing off, 
et les aspects correspondants de la législation concernant la 
loyauté dans le commerce et la protection du consommateur, en 
particulier la Loi de 1974 sur les pratiques commerciales car, 
comme il le remarque, ces questions sont foncièrement indisso- 
ciables. 
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